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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 

 

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− La députée de Jean-Talon sur le sujet suivant : Souligner le Mois du 

patrimoine irlandais dans le comté de Jean-Talon. 
 

− La députée de Notre-Dame-de-Grâce sur le sujet suivant : Souligner le 

80e anniversaire du Conseil communautaire de Notre-Dame-de-Grâce. 
 

− Le député de Maskinongé sur le sujet suivant : Hommage à M. Jean-Pierre 

Gélinas. 

 

− La députée de Sainte-Marie–Saint-Jacques sur le sujet suivant : Parole aux 

femmes de mon quartier. 

 

− La députée de Vimont sur le sujet suivant : Reconnaissance du milieu 

communautaire. 

 

− La députée de Vaudreuil sur le sujet suivant : Souligner le dévouement du 

Centre communautaire des ainés de Vaudreuil-Soulanges. 

 

− Le député de Mégantic sur le sujet suivant : Service de garde éducatif en 
communauté à Stratford. 

 

− Le député de Chauveau sur le sujet suivant : Une première dans l’histoire 
sportive de Wendake. 

 

− La députée de Bonaventure sur le sujet suivant : 60e anniversaire du Petit 

Chamonix. 
 

− La députée des Chutes-de-la-Chaudière sur le sujet suivant : Journée 

internationale de la Francophonie. 
 

− Le député de Vachon sur le sujet suivant : Une bénévole que nous 

voudrions tous avoir! 
 

− Le député de Chapleau sur le sujet suivant : 50e anniversaire du Cercle des 

fermières de Touraine. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  
 
DÉPÔTS  a) documents 
  b) rapports de commissions 
  c) pétitions 
 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE 
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Partie 2 
AFFAIRES DU JOUR 

 
AFFAIRES PRIORITAIRES 

 
DÉBATS D’URGENCE 

 

DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 
AUTRES AFFAIRES 

 

I. Projets de loi du gouvernement 

 
Adoption du principe 

 
1) Projet de loi no 11 

Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin de vie et d’autres 
dispositions législatives 
Présenté par la ministre déléguée à la Santé et aux Aînés le 16 février 2023 

 

2) Projet de loi no 12 
Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et 
visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 

personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères 
porteuses et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui 
Présenté par le ministre de la Justice le 23 février 2023 
 

3) Projet de loi no 13 

Loi concernant la ligne d’interconnexion Hertel-New York 
Présenté par le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie le 
22 février 2023 

Rapport de la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et 
des ressources naturelles (consultations) déposé le 14 mars 2023  
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Étude détaillée en commission 

 
4) Projet de loi no 3 

Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant 
diverses dispositions législatives 
Présenté par le ministre de la Cybersécurité et du Numérique le 
7 décembre 2022 
Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 
8 février 2023 

Principe adopté le 9 février 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 
 

5) Projet de loi no 7* 

Loi concernant la mise en œuvre de certaines dispositions du discours sur le 
budget du 22 mars 2022 et modifiant d’autres dispositions législatives  
Présenté par le ministre des Finances le 1er février 2023 

Principe adopté le 15 février 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 
 

6) Projet de loi no 9 
Loi modifiant principalement certaines lois instituant des régimes de 

retraite du secteur public 
Présenté par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale 
et présidente du Conseil du trésor le 9 février 2023 

Principe adopté le 21 février 2023, et 
Renvoyé à la Commission des finances publiques 
 

7) Projet de loi no 10 

Loi limitant le recours aux services d’une agence de placement de 
personnel et à de la main-d’œuvre indépendante dans le secteur de la santé 
et des services sociaux 
Présenté par le ministre de la Santé le 15 février 2023 
Principe adopté le 22 février 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 
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 Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 

 

8) Projet de loi no 6 
Loi donnant suite à des mesures fiscales annoncées à l’occasion du discours 

sur le budget du 22 mars 2022 et à certaines autres mesures 

Présenté par le ministre des Finances le 9 décembre 2022 
Principe adopté le 31 janvier 2023 

Rapport de la Commission des finances publiques adopté le 14 mars 2023 

 
9) Projet de loi no 8 

Loi visant à améliorer l’efficacité et l’accessibilité de la justice, notamment 
en favorisant la médiation et l’arbitrage et en simplifiant la procédure civile 
à la Cour du Québec 
Présenté par le ministre de la Justice le 1er février 2023 

Principe adopté le 7 février 2023, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 

Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 

21 février 2023 

Rapport de la Commission des institutions adopté le 14 mars 2023 
 

II. Projets de loi publics au nom des députés 
 

Adoption du principe 
 

10) Projet de loi no 190 

Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 

Présenté par le député de Jean-Lesage le 1
er

 décembre 2022 

 

11) Projet de loi no 191 
Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les 

batailles dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 

18 ans participent 
Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 

12) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 
la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 
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13) Projet de loi no 193 
Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 

reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1
er

 février 2023 

 

14) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 

l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des 
biens 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 

 

15) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 

garantir le droit de recevoir des services de garde 

Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 
 

16) Projet de loi no 197 

Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 
certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux 

Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 
 

17) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 

locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 

 

18) Projet de loi no 199 
Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 

crédit abusifs 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 

 
Étude détaillée en commission 

 

Prise en considération de rapports de commissions 
 

Adoption 

 

III. Projets de loi d’intérêt privé 

 

Consultation et étude détaillée en commission 
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Adoption du principe 
 

Adoption 

 

IV. Motions du gouvernement 

 

V. Crédits budgétaires 

 
VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 

 

19) 14 mars 2023 

Motion de la députée de Robert-Baldwin 

 
 QUE l’Assemblée nationale souligne qu’il y a deux ans, des parents à la 

recherche de places en service de garde éducatif à l’enfance créaient un 

mouvement sans précédent en s’unissant pour réclamer une place en service 
de garde pour leur enfant et pour faire valoir leur droit de retourner 

travailler;  

 
 QUE l’Assemblée nationale constate que deux ans après la naissance du 

mouvement « Ma place au travail », la liste d’attente pour une place en 

service de garde a atteint un sommet historique; 

 
 QUE l’Assemblée nationale dénonce la méthode de calcul caquiste qui 

écarte des enfants de la liste d’attente pour une place en service de garde; 

 
 QUE l’Assemblée nationale rappelle que tout parent devrait pouvoir 

décider de retourner au travail et que ce choix commence par l’accès à une 

place en service de garde; 

 
 QUE l’Assemblée nationale exprime sa profonde préoccupation quant à 

l’impact de la pénurie de places sur les familles, surtout en période 

d’inflation; 
 

 QU’elle reconnaisse que l’accès à une place en service de garde devrait 

être un droit, comme le droit à l’éducation; 
 

 Enfin, qu’elle demande au gouvernement caquiste de modifier la Loi sur 

les services de garde éducatifs à l’enfance afin de garantir un droit, sans 

condition, à une place en service de garde.  
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 
 

 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 

 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

 

 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 

Mandats réglementaires 

 

Interpellation : 

− De la députée de Verdun à la ministre des Ressources naturelles et des 

Forêts sur le sujet suivant : L’importance d’un nouveau contrat social 
minier devant l’explosion du nombre de claims dans le sud du Québec (avis 

donné le 23 février 2023). 

 

 
COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

 
COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 

 

Mandats d’initiative 

 

− Les révélations de violence lors des initiations dans le milieu du hockey 

junior et la possible situation dans d’autres sports. 

 

 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
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COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 
- Projet de loi n

o
 9, Loi modifiant principalement certaines lois instituant des 

régimes de retraite du secteur public (mandat confié le 14 mars 2023). 

 
Étude de projets de loi : 

- Projet de loi n
o
 3, Loi sur les renseignements de santé et de services 

sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (mandat confié le 
9 février 2023). 

- Projet de loi n
o
 7, Loi concernant la mise en œuvre de certaines 

dispositions du discours sur le budget du 22 mars 2022 et modifiant 

d’autres dispositions législatives (mandat confié le 15 février 2023). 
- Projet de loi n

o
 9, Loi modifiant principalement certaines lois instituant des 

régimes de retraite du secteur public (mandat confié le 21 février 2023). 

 
 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 

 
Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 

- Projet de loi n
o
 12, Loi portant sur la réforme du droit de la famille en 

matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une 

agression sexuelle et des personnes victimes de cette agression ainsi que les 

droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de grossesse pour 
autrui (mandat confié le 14 mars 2023). 

 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 
Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 
- Projet de loi n

o
 11, Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin de vie 

et d’autres dispositions législatives (mandat confié le 14 mars 2023). 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
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COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
  

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 

- Projet de loi n
o
 10, Loi limitant le recours aux services d’une agence de 

placement de personnel et à de la main-d’œuvre indépendante dans le 
secteur de la santé et des services sociaux (mandat confié le 14 mars 2023). 

 

Étude de projets de loi : 
− Projet de loi n

o
 10, Loi limitant le recours aux services d’une agence de 

placement de personnel et à de la main-d’œuvre indépendante dans le 

secteur de la santé et des services sociaux (mandat confié le 
22 février 2023). 

 

 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 
 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
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Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 

au feuilleton du mercredi 
 

8) M. Bérubé (Matane-Matapédia) – 2 février 2023 

 Au ministre de la Santé 
 

 Depuis plusieurs années, le service de cardiologie du Centre hospitalier régional 

de Rimouski fait valoir la nécessité d’y implanter une salle d’hémodynamie pour 
desservir la population de l’est du Québec.  

 

La région répond aux critères, la décision est purement politique. Un comité 

formé de cardiologues et de citoyens a prouvé que la région satisfaisait à toutes les 
conditions pour obtenir un service d’hémodynamie.  

 

De nombreux rapports et dossiers présentés au ministère de la Santé et des 
Services sociaux en font la démonstration. Si le gouvernement souhaite être 

équitable envers la population de l’est du Québec, il doit annoncer rapidement 

l’aménagement d’une salle d’hémodynamie à Rimouski. Chaque année, plus de 
1400 patients de l’est du Québec ont recours à ce type de soins.  

 

Pour ce faire, ils doivent se rendre à Québec. Certains, trop instables, décèdent 

lors du transfert; d’autres vivront avec des séquelles permanentes, en raison des 
délais d’intervention. Pour l’ensemble des patients, il s’agit d’une situation 

intenable et inéquitable. 

 
Alors que sept régions du Québec bénéficient d’un service d’hémodynamie, les 

patients du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie sont confrontés à du stress, à de 

l’éloignement et à de l’inconfort. 

 
Est-ce que le ministre de la Santé reconnait la nécessité d’implanter une salle 

d’hémodynamie au Centre hospitalier régional de Rimouski et si oui, est-ce qu’il 

s’engage à réaliser ce projet dans l’actuel mandat et quel est son échéancier de 
réalisation? 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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9) M. Grandmont (Taschereau) – 21 février 2023 
 À la ministre des Transports et de la Mobilité durable 

  

Les services de transport adapté du Québec traversent une crise sans précédent. 

Plus d’une centaine d’organismes voués aux personnes en situation de handicap 
ont uni leurs voix pour que le gouvernement s’attaque à la perte de services de 

transport adapté qui sévit actuellement. Déplacements annulés, plages horaires 

réduites, manque de véhicules adaptés, pénurie de chauffeurs, le transport adapté 
est dysfonctionnel au Québec. 

 

Pour plusieurs personnes en situation de handicap, le transport adapté est la seule 
façon de se rendre dans une clinique médicale, d’aller travailler, d’aller faire son 

épicerie ou simplement de se rendre chez de la famille ou des amis. Ce service de 

transport collectif est nécessaire pour permettre aux personnes en situation de 

handicap de jouer pleinement leur rôle de citoyens et de citoyennes. 
 

Le réseau du transport adapté demande la création d’un groupe de travail doté 

d’un mandat permettant de gérer la crise. Ce groupe rassemblerait notamment : 
 

• Les organisations représentant les personnes en situation de handicap et 

leurs proches; 
• Les organisations représentant les personnes aînées; 

• Les organisations représentant les transporteurs ainsi que leurs fournisseurs 

de taxi et minibus; 

• Le ministère des Transports et de la Mobilité durable; 
• Le ministère de la Santé et des Services sociaux; 

• Le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale; 

• Le ministère de l’Éducation; 
• Le ministère de l’Enseignement supérieur; 

• L’Union des municipalités du Québec; 

• La Fédération québécoise des municipalités; 

• Le Secrétariat aux aînés du ministère de la Famille. 
 

Ce groupe de travail est nécessaire afin que le Québec sorte de cette situation qui 

touche des dizaines de milliers de personnes au Québec. 
 

Ma question à la ministre des Transports et de la Mobilité durable est la suivante : 

est-ce qu’elle va donner suite à cette demande issue du milieu et créer ce groupe 
de travail? 
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10) M. Bérubé (Matane-Matapédia) – 22 février 2023 

 À la ministre du Tourisme 

 

En février 2022, on apprenait que le processus de remplacement du toit du Stade 

olympique était à nouveau retardé. La ministre affirmait alors ceci en entrevue : 
« La révision de l’échéancier est présentement sur la planche à dessin. » Elle 

ajoutait : « Il est toujours prévu que le toit soit remplacé dans les meilleurs 

délais. » 
 

Est-ce que la ministre peut nous indiquer quel est l’échéancier de remplacement 

du toit du Stade olympique? 
 

11) M. Kelley (Jacques-Cartier) – 22 février 2023 

 Au ministre de la Santé  

  
La ville de Beaconsfield borde l’autoroute 20. Des citoyens de ma circonscription 

sont inquiets de l’impact du bruit autoroutier sur leur santé. 

 
Le ministre de la Santé peut-il nous indiquer si son ministère ou la Direction 

nationale de la santé publique disposent d’études sur l’impact du bruit autoroutier 

sur la santé publique et si ce n’est pas le cas, compte-t-il en réaliser une dans un 
avenir prochain? 

 

12) Mme Lakhoyan Olivier (Chomedey) – 23 février 2023 

Au ministre du Travail 
 

Un conflit de travail perdure depuis plus de 20 semaines au cimetière Notre-

Dame-des-Neiges, entraînant des délais et des situations difficiles quant à 
l’inhumation des défunts.  

 

Les familles éprouvées sont perturbées dans leur deuil par ce conflit de travail, les 

dépouilles étant placées temporairement dans un reposoir en attendant une 
éventuelle inhumation. 

 

Le ministre du Travail peut-il mettre des outils à la disposition des parties 
impliquées dans ce conflit de travail afin d’en faciliter le dénouement, dans le 

respect des défunts et de leurs familles éprouvées? 
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13) M. Morin (Acadie) – 14 mars 2023 

Au ministre responsable des Relations avec les Premières Nations et les Inuit 

 

À la fin du mois de février, des Atikamekws de la communauté de Wemotaci ont 

érigé des blocus sur des routes forestières pour faire cesser les coupes d’arbres et 
préserver leur territoire en Haute-Mauricie. 

 

Ils estiment que le gouvernement, via le Bureau de mise en marché des bois, a agi 
sans consultation préalable et surtout sans consentement dans la planification des 

activités forestières. 

 
Ils demandent une discussion avec le gouvernement, mais n’ont toujours pas eu de 

nouvelle. 

 

Qu’est-ce que le ministre responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit compte faire afin de trouver une solution à cette situation? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 
a)  23 février 2023 

Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité publique et 

édictant la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues – ministre 
de la Sécurité publique 

 

Projets de loi publics au nom des députés 

 
Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 

aa) Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit à la 

gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 
dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement 

primaire et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles 

d’une école à projet particulier – députée de Saint-Laurent 

 

bb) Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars – député de Marguerite-Bourgeoys 
 

 


